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Statuts de la socl6t6 

+x 
Societe par actions simpllflee au capital fixe de 100€ 

Siege social : Europarc Sainte-Victoire Bat 12, Route de Valbrillant, 13590 Meyreuil, France. 

RCS Aix-en-Provence : en cours de formation 

Le sousslgn6 : 

Monsieur Flavien Lombardi, ne le 12 septembre 1988 a Aix-en-Provence (13), demeurant au 535 

route de Velcros 13090 Aix-en-Provence, de nationalite fran~ise. 

A arr6te ainsi qu'il suit les statuts d'une Societe par Actions Simplifiee qu'il a decide de constituer. 

ARTICLE 1 - FORME JURIDIQUE 

La societe est une societe par actions simplifiee a capital fixe regie par les dispositions legales 

applicables et par les presents statuts. Elle fonctionne indifferemment sous la m6me forme avec un 

ou plusieurs associes. Elle ne peut faire appel public a l'epargne. 

ARTICLE 2 - DENOMINATION SOCIALE 

La denomination sociale de la societe est : +x 

ARTICLE 3 - OBJET 

La societe a pour objet directement ou indirectement, en France et a l'etranger : 

- les services de publicite, conseil en marketing, creation publicitaire, production de materiel 

publicitaire. La conception et la realisation de campagnes publicitaires. La realisation de 

campagnes de marketing et d'autres services publicitaires destines a attirer et fideliser les 

consommateurs ; 
- la creation et !'exploitation de marques, marques deposees, la gestion et concession de 

licences; 
- la vente de biens et de services, et la location de biens ; 

- des services de formations, 
- la fabrication de produits ; 
- l'exercice d'une activite commerciale ou artisanale ambulante; 

- ainsi que toute activite artisanale et commerciale ; 
- la participation de la societe, par tous moyens, a toutes entreprises ou societes creees ou a 

creer, pouvant se rattacher a l'objet social, notamment par voie de creation de societes 

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 

alliance ou association en participation ou groupement d'inter6t economique ou de location 

gerance ; 
- et plus generalement, toutes operations industrielles, commerciales et financieres, 

mobilieres et immobilleres pouvant se rattacher directement ou indirectement a l'objet 

social et a tous objets similalres ou connexes pouvant favoriser son extension ou son 

developpement. 



ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siege social de la societe est fixe a : Europarc Salnte-Victolre BAt 12, Route de Valbrillant, 

13590 Meyreuil, France. 

II peut &tre transfer6 en tout autre endroit par decision du President qui est habilite a modifier les 

statuts en con~uence. 

ARTICLE 6 - DURtE 

La socie~ est constituee pour une duree de 99 ans qui commence a courir a compter du jour de 

son immatriculation au Registre du Commerce et des Societes, sauf les cas de dissolution 

anticipee ou de prorogation, prise par decision de l'associe unique ou de la collectivite des 

associes. 

ARTICLE 6 - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

A la constitution de la societe, le soussigne a fait les apports en numeraires suivants a la societe : 

- M. Lombardi Flavien, une somme en numeraire CENT EUROS, ci 100 euros. 

Total des apports formant le capital social: CENT EUROS (100 euros). 

Le capital social est fixe a la somme de CENT EUROS (100 euros). 

II est divise en DIX MILLE (10.000) actions de UN CENTIME D'EUROS (0,01 E) chacune, de 

m&me categorie et integralement liberees, numerotees de 1 a 10 000, attribuees en integralite a 
l'associe unique, a savoir : 

- M. Lombardi Flavien, 10 000 actions, numerotees de 1 a 10 000, en remuneration de ses 
apports, soit 100% des actions. 

Les fonds correspondents aux apports en numeraire seront deposes par chacun des associes, sur 

le compte ouvert au nom de la Societe en formation aupres de l'etude notariale de Mattre Quentin 

FOUREZ, situee 1 place Marechal Gallieni, 27500 Pont-Audemer, ainsi qu'il resultera du certificat 

etabli par le notaire depositaire des fonds, sur presentation notamment de l'etat des souscriptions 

mentionnant la somme versee par les associes. L'etat des souscriptions joint aux presents statuts 
est certifie sincere et veritable par le representant legal de la societe. 

ARTICLE 7 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut &tre augmente ou reduit par tous moyens, conformement aux dispositions 

legales et reglementaires en vlgueur, par decision de l'associe unique ou de la collectivite des 

associes, sur rapport du President. 

L'associe unique ou les associes a/ont, proportionnellement au montant de seslleurs actions, un 

droit de preference a la souscription des actions de numeraire emises pour realiser une 

augmentation de capital. lls peuvent renoncer a titre individual a leur droit preferential. L'associe 

unique ou la collectivlte des associes peut egalement decider la suppression de ce droit. 

En cas de demembrement des actions, le drolt a l'attrlbutlon d'actlons nouvelles, a la suite de 

!'incorporation au capital de reserves, benefices ou primes d'emlssion, appartient au 

nu-proprietaire, sous reserve des drolts de l'usufruitler. 
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L'associe unique, ou la collectivit6 des associes, en cas de pluralite d'associes, peut deleguer au 

President les pouvoirs necessaires A la realisation de !'augmentation ou de la reduction de capital 

et A la modification corr61ative des staMs. 

La ~uction de capital est autori• ou decidee par l'assocle unique ou la collectivite des associes 

qui peut deleguer au President tous pouvolrs pour la realiser. En aucun cas, elle ne peut porter 

atteinte i l'egalit6 des assocles. 

ARTICLE 8 - FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu a une inscription en compte 

indlvlduel ouvert par la Societ6 au nom du ou des associes dans les conditions et selon les 

modalit6s prewes par les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur. 

Tout a~ peut demander i la Societe une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 

Toutes les actions d'origine formant le capital initial et representant des apports en numeraire 

doivent 6tre obligatoirement liberees de la moitie au moins de leur valeur nominale lors de leur 

sousaiption. 

Les adions souscrites lors d'une augmentation de capital en numeraire doivent 6tre 

obligatoirement liberees d'un quart (1/4) au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription 

et, le cas echeant, de la totalite de la prime d'emission. 

La liberation du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur decision du President dans le 

delai de cinq (5) ans, soit a compter du jour de l'immatriculation au Registre du Commerce et des 

Societes, soit, en cas d'augmentation de capital, a compter du jour ou celle-ci est devenue 

definitive. 

Les appels de fonds sont portes a la connaissance des associes par lettre recommandee avec 

accuse de reception expediee quinze (15) jours au moins avant la date fixee pour chaque 

versement. Les versements sont effectues, soit au siege social, soit en tout autre endroit indique a 
cet effet. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libere des actions entraine, 

de plein droit et sans qu'il soit besoin de proceder a une formalite quelconque, le paiernent d'un 

inter-et au taux legal, a partir de la date d'exigibilite, sans prejudice de !'action personnelle que la 

Societe peut exercer contre l'associe defaillant et des mesures d'execution forcee prevues par la 

loi et les reglements en vigueur. 

ARTICLE 10 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

Les actions sont librement transmlssibles. 

La cession des actions s'opere, a l'egard de la Soclete et des tiers, par un vlrement du compte du 

cedant au compte du cesslonnalre par un ordre de mouvement signe du cedant ou de son 
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mandataire et par !'Inscription de ce mouvement sur un registre cote et paraphe, tenu 

chronologiquement, dit « registre des mouvements de titres )I). 

La Societe est tenue de procltder ii cette inscription et ii ce virement des reception de l'ordre de 

mouvement. 

La transmission ii titre gratuit, ou en suite de daces, s'opere egalement par un ordre de 

mouvement, transcrit sur le reglstre des mouvements, sur justification de la mutation dans les 

conditions legales. 

Les droits d'enregistrement aff6rents aux transferts des actions sont a la charge des cessionnaires, 

sauf convention contraire entre cedants et cessionnalres. 

ARTICLE 11 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit, dans la propriete de l'actif social, dans le partage des benefices et 

clans le boni de liquidation, a une part proportionnelle a la quotite du capital qu'elle represente. Elle 

donne egalement droit au vote et a la representation dans les decisions collectives, dans les 

conditions fixees par les presents statuts. 

L'associe unique ou les associes ne supportent les pertes qu'a concurrence de seslleurs apports. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhesion aux decisions des associes et aux 

presents statuts. 

Chaque fois qu'il est necessaire de posseder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d'echange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 

augmentation ou d'une reduction de capital, d'une fusion ou de toute autre operation, les associes 

possedant un nombre d'actions inferieur a celui requis ne peuvent exercer ces droits qu'a la 

condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

Les actions sont indivisibles a l'egard de la Societe qui ne reconnaft qu'un seul proprietaire pour 

chacune d'elles. Les coproprietaires indivis d'actions sont tenus de designer l'un d'entre eux ou un 

mandataire commun de leur choix pour les representer aupres de la Societe. A defaut d'accord 

entre ewe sur le choix d'un mandataire, celui-ci est designe par ordonnance du President du 

Tribunal de Commerce statuant en refere a la demande du coproprietaire le plus diligent. Le droit 

de l'associe d'obtenir communication de documents sociaux ou de las consulter peut &tre exerce 

par chacun des coproprietaires d'actions indivises. 

Le droit de vote attache aux actions grevees d'un usufruit appartient a l'usufruitier lors des 

decisions collectives qui ne modifient pas les presents statuts et au nu-proprietaire lors des 

decisions collectives modifiant les presents statuts. Cependant, les associes peuvent convenir 

entre eux de toute autre repartition pour l'exercice du droit de vote pour toute decision collective. 

En ce cas, ifs devront porter leur convention a la connaissance de la Societe par lettre 

recommand6e avec demande d'avls de reception adressee au siege social, la Societe etant tenue 

de respecter cette convention pour toute decision collective prise apres !'expiration d'un delai d'un 

(1) mois suivant l'envol de la lettre recomrnandee, le cachet de la poste faisant foi de la date 

d'expedition. Le drolt de l'assocle d'obtenlr communication de documents sociaux ou de les 

consulter peut 6tre exerce par l'usufrultler et le nu-proprletalre d'actions. 
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ARTICLE 12 - PRESIDENT 

12.1 . Nomination 

la Societe est administree et dirigee par un Prl!sident, personne physique ou morale, pouvant 

avoir ou non la qualite d'associe. 

le President est nomme pour une duree illimltee ou pour une duree fixee dans l'acte de 

nomination. 

Au cours de la vie sociale, le President est nomme ou renouvele ou remplace par l'associe unique 

ou la collectivite des associes statuant a la majorite simple. 

lorsqu'une personne morale est nommee President ou dirigeant, les dirigeants de ladite personne 

morale sont soumis aux mAmes conditions et obligations et encourent les m6mes responsabilites 

civile et penale que s'ils etaient President ou dirigeant en leur nom propre, sans prejudice de la 

responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Monsieur LOMBARDI FLAVIEN, ne le 12 SEPTEMBRE 1988 a AIX EN PROVENCE, demeurant 

535 ROUTE DE VALCROS 13090 AIX EN PROVENCE, est nomme President pour une duree 

illimitee. 

Le President ainsi nomme a fait savoir qu'il acceptait les fonctions qui lui sont confiees et les 

modalites de ce mandat. 

12.2. Demission - Revocation 

Outre l'arrivee de l'echeance de son mandat, les fonctions de President prennent fin soit par le 

deces, la demission, la revocation, soit par l'ouverture a son encontre d'une procedure de 

redressement ou de liquidation judiciaires, si le President est une personne morale. 

Le President peut demissionner de son mandat sous reserve de respecter un preavis de deux (2) 

mois lequel pourra Atre reduit par l'associe unique ou la collectivite des associes, qui aura/ont a 
statuer sur le remplacement du President demissionnaire. 

La demission du President n'est recevable que si elle est adressee a l'associe unique ou a chacun 

des associes par lettre recommandee ou par lettre remise en main propre. 

le President, personne morale, associee sera demissionnaire d'office au jour de l'ouverture d'une 

procedure de redressement ou de liquidation judiciaires a son encontre. 

le President est revocable a tout moment par decision de l'associe unique ou de la collectivite des 

associes statuant a la majorite simple. 

12.3. Pouvoirs du President 

Le President dirige la Societe et la represente 6 1'6gard des tiers. A ce titre, ii est investi de tous les 

pouvoirs necessalres pour agir en toutes circonstances au nom de la Societe, dans la limite de 

l'objet social et des pouvoirs expressement devolus par les dispositions legales et les presents 

statuts a l'associe unique ou a la collectivite des associes. 
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Le President dirige, gere et administre la Societe conformement ti la loi et aux presents statuts. 

Dans les rapports avec les tiers, la Societe est engagee ml!me par les actes du President qui ne 

relevant pas de l'objet social ti moins qu'elle ne prouve que le tiers savalt que l'acte depassait cet 

objet ou qu'il ne pouvalt !'ignorer compte tenu des clrconstances, etant exclu que la seule 

publication des statuts suffise ti constituer cette preuve. 

Le President peut, sous sa responsabllite, consentir toutes delegations de pouvoirs qu'il juge 

n&essaires ti tout tiers pour un ou plusieurs objets determines dans la limite de ceux qui lui sont 

confer-es par la loi et reglements en vigueur et par les presents statuts. 

12.4 Remuneration du President 

La remuneration du President est determinee par decision de l'associe unique ou dkision 

collective des associes. Elle peut litre fixe ou variable, ou a la fois fixe et variable. 

ARTICLE 13 - DIRECTEUR GENERAL 

13.1 Nomination 

La collectivite des associes, statuant a la majorite simple, peuvent, sur proposition du President, 

nommer un ou plusieurs Directeurs Generaux, personnes physiques ou morales, ayant a titre 

habituel le pouvoir d'engager la Societe. 

Les Directeurs Generaux peuvent ou non litre associes ou salaries de la Societe. La dun~e des 

fonctions du Directeur General est fixee dans la decision de nomination sans que cette duree 

puisse exceder cefle des fonctions du President. Son mandat est renouvelable sans limitation. 

En cas de daces, de demission ou de revocation du President, les Directeurs Generaux 

conservent, sauf decision contraire des associes, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'a la 

nomination du nouveau President. 

Lorsqu'une personne morale est nommee Directeur General, les dirigeants de ladite personne 

morale sont soumis aux m6mes conditions et obligations et encourent les m6mes responsabilites 

civile et penale que s'ils etaient Directeurs Generaux en leur nom propre, sans prejudice de la 

responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

13.3 Oemi&&ion-Revocation 

Outre l'arrivee de l'echeance de son mandat, les fonctions de Directeur General prennent fin soit 

par le deces, la demission, la revocation, solt par l'ouverture a son encontre d'une procedure de 

redressement ou de liquidation judiciaires, si le President est une personne morale. 

Le Directeur General peut demissionner de son mandat sous reserve de respecter un preavis de 

deux (2) mois lequel pourra 6tre reduit par l'assocle unique ou la collectivite des associes, qui 

aura/ont a statuer sur le remplacement du Directeur General demissionnaire. 

La demission du Directeur General n'est recevable que sl elle est adressee a l'associe unique ou a 
chacun des associes par lettre recommandee ou par lettre remlse en main propre. 
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Le Directeur General, personne morale, essoclee sere demissionnaire d'office au jour de 

l'ouverture d'une pro~ure de redressement ou de llquldatlon judlclalres a son encontre. 

Le Directeur General est revocable a tout moment par decision de l'associe unique ou de la 
collectivite des essocies stetuant a la majorite simple. 

13.4 Pouvoirs du Dlrecteur G6neral 

Le Directeur G6nerel dispose des m&mes pouvoirs que ceux du Prltsident. 

13.4 Remuneration du Directeur General 

La remuneration du Directeur Genltral est dltterminee par decision collective des associes. Elle 

peut &tre fixe ou variable, ou a la fois fixe et variable. 

ARTICLE 14 - DIRECTEUR GENERAL DELEGUE 

L'associe unique ou la collectivite des associes le cas echeant peu(ven)t nommer un ou plusieurs 

Directeurs Genereux Delegue, personnes physiques, qui n'ont pas le statut de mandataire social 

et ne peuvent agir au nom et pour le compte de la Societe que sur la base d'une delegation de 

pouvoirs dont l'etendue est determinee par le President. 

Les Directeurs Generaux Delegues peuvent ou non &tre associes ou salaries de la Societe. lls 
sont nommes pour une duree determinee par les associes, lors de la decision de nomination. 

ARTICLE 15 - CONVENTIONS 

Les conventions definies a !'article L. 227-10 du Code de commerce sont soumises aux formalites 

de contrOle presaites par ledit article. 

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, a charge pour la personne 
interessee et eventuellement pour le President et les autres dirigeants d'en supporter les 

consequences dommageables pour la Societe. 

Le President ou l'interesse doit, dans le mois de la conclusion d'une convention, en aviser le 

commissaire aux comptes le cas echeant par tous moyens. 

Les commissaires aux comptes presentent aux associes un rapport sur la conclusion et !'execution 

des conventions au cours de l'exercice ecoule. Les associlts statuent sur ce rapport lors de la 
decision collective statuant sur les comptes de cet exercice. 

En !'absence de commissaire aux comptes, II appartlent au Prltsident d'etablir et de presenter le 
rapport aux associes, sauf derogation legale ou reglementaire. 

Les interdictions prevues II !'article L. 225-43 du Code de commerce (sur renvoi de !'article L. 

227-12 dudit Code) s'appllquent, dens les conditions determlnees par cet article, au President et 
aux autres dirigeants de la Socllttlt. 
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ARTICLE 16 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppleants seront d6signes par l'associe 
unique ou par la collectivite des assocles statuant aux conditions fixees pour les decisions 
ordinaires des constatation de la reunion des crlt~res definls par les dispositions legales et 
reglementaires. 

ARTICLE 17 - DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DE LA COLLECTMTE DES 

ASSOCIES 

17.1 Comp6tence de l'associ6 unique ou de la collectivite des associes 

L'~ unique ou la collectivitt! des associes est (sont) seul(s) competent(s) pour : 

approuver les comptes annuels et affecter le resultat ; 
nommer, renouveler, fixer la remuneration et revoquer le Pr6sident, le Directeur General et 

le Directeur General Adjoint ; 
nommer, renouveler et revoquer les commissaires aux comptes ; 
decider la transformation de la Societe en une societe d'une autre forme ; 
decider !'augmentation, la reduction ou l'amortissement du capital ; 
decider la fusion (hors les cas de fusions simpliflees relevant de !'article L. 236-11 du Code 

de commerce), la scission, la dissolution de la Societe ; 
modifier les Statuts, [a !'exception du transfert de siege social, conformement a !'article 4 

ci-avant] et ; 
et plus generalement, toutes les decisions visees a !'article L. 227-19 du Code de 

commerce. 

17.2 Forme des decisions 

En cas de pluralite d'associes, les decisions collectives des associes sont prises, a !'initiative du 
President ou du Directeur General de la Societe, le cas echeant (i) en Assemb~ Generale, (ii) 

resultant de toute reunion pouvant prendre la forme de conference telephonique, visioconference 
ou de tout autre moyen de communication, ou (iii) resultant d'une consultation ecrite ou (iv) 
resultant du consentement unanime des associes exprime dans un acte sous seing prive. 
Neanmoins, la tenue d'une assemblee est de droit si la demande en est faite par un ou plusieurs 
associes conformement a !'article 18.3. 

17.3 Assemblee Generale 

Lorsque les decisions collectives sont prises en Assembles Generale, les associ6s y sont 
convoques par le Pr6sldent ou le Directeur General, le cas echeant, ou en cas de carence, par le 

commissaire aux comptes ou un mandataire de justice dans les conditions et selon les modalites 
prevues par la loi. Tout associ6 ou tout groupe d'associes representant au moins (50 %] du capital 
social et des droits de vote de la Soclete peut convoquer une assemblee. 
Les Assemblees G6n6r81es sont r6unles dans tous lieux precises dans l'avis de convocation, tant 
en France qu'a l'etranger. En cas de conference telephonlque ou de vlsloconf6rence, les 

coordonnees de l'assemblee sont transmlses aux associes prealablement, par tous moyens. La 
convocation est falte par tous moyens, y comprls par emall, [hult (8) jours) au molns avant la date 
de la reunion ; elle lndlque l'ordre du Jour. Dans le cas ou tous las associes sont presents ou 
representes, l'assemblee se reunit valablement sur convocation verbale et sans delai. 
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Tout associe a le droit de participer aux decisions collectives personnellement ou par mandataire, 
quel que solt le nombre de ses actions, sur simple justification de son identite, des tors que ses 
titres sont inscrits en compte t\ son nom. 

Lorsqu'une Assemblee Generate est reunie, un associe peut se faire representer par toute 
personne de son choix munle d'une procuration. II peut egalement voter par correspondance au 
moyen d'un formulaire remis par la Soclete sur sa demande formulae au moins cinq (5) jours avant 
l'assemblee. 

Une feuille de presence est emargee par les assocles presents et les mandataires et a laquelle 
sont annexes les pouvoirs donnes t\ cheque mandataire. 

Les Assemblees sont presidees par le President ou par le Directeur General, et en son absence, 
par l'associe, present ou represente, proprietaire du plus grand nombre d'actions. 

En cas de convocation par mandataire de justice, l'assemblee est presidee par !'auteur de la 
convocation. A defaut, l'Assemblee elit elle-m&me son President. 

Les deliberations des Assemblees sont constatees par des proces-verbaux signes par le President 
et etablis sur un registre special conformement a la loi. Les copies et extraits de ces 
proces-verbaux sont valablement certifies conformes par le President ou par le Directeur General, 
lecasecheant. 

17.4 Consultations ecrites 

En cas de consultation ecrite, le President dolt adresser par tout moyen, y compris par email, a 
chacun des associes un bulletin de vote. 

Chaque associe devra completer le bulletin de vote en cochant, pour chaque resolution, une case 
unique correspondant au sens de son vote. Si aucune ou plusieurs cases ont ete cochees pour 
une mama resolution, le vote sera repute &tre un vote de rejet. 

Chaque associe dolt retoumer un exemplaire de ce bulletin de vote dOment complete, date et 
signe, a l'adresse indiquee, et, a defaut, au siege social. Le defaut de reponse d'un associe dans 
le delai indique sur ledlt bulletin de vote vaut abstention totale de l'associe conceme. Les bulletins 
de vote, les preuves d'envoi de ces bulletins et le proces-verbal des deliberations etabli par le 
President de la Societe sont conserves au siege social. 

Les conditions de quorum et majorite visees a !'Article 18 s'appliqueront mutatis mutandis. 

17.5 Teleconference ou visioconference 

En cas de consultation de la collectlvite des associes par voie de teleconference ou de 
visioconference, les regles prevues cl-dessus pour l'Assemblee Generale s'appliquent mutatis 
mutandis. 
17.6 Acte unanime des associes 

Une decision collective des assocles peut aussi tttre prise par acte ecrit exprlmant le 
consentement de chacun des assocles et slgne par chacun d'eux. 
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En pareil cas, aucun rapport aux associes n'est requis prealablement a la dl,cision collective en 
cause, sauf si un tel rapport est express~ment requis par une disposition legale ou reglementaire 
imp6rative. 

ARTICLE 18 - QUORUM ET MAJORIT~ 

18.1 Nature des d~islons 

Les c:KM:isions collectives des associes sont dites ordlnaires ou extraordinaires. 

18.2 Decisions ordinaires 

Sont de nature ordinaire, toutes les d~islons qui ne modifient pas les Statuts. Relevent ainsi 
exclusivement d'une dltcision ordlnaire des associes, sans que cette liste ne soit !imitative : 

Approbation annuelle des comptes et !'affectation des b6nefices ; 
Quitus donne aux dirigeants de la Societe ; 
Nomination, renouvellement, fixation de la remuneration et revocation du President, des 

Directeurs Genereux et des Directeurs Generaux Adjoints ; 
Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes. 

L'Assemblee Generale ordinaire ne delibere valablement que si les associes presents ou 
representes possedent au moins la moitie des actions ayant le droit de vote. 

Elle statue a la majorite des voix (50 % + 1) dont disposent les associes presents ou representes. 

Ces regles de quorum et de majorite s'appliquent egalement a toute autre forme de consultation a 
l'issue de laquelle seront prises des decisions de type ordinaire. 

18.3 Decisions extraordinaires 

Sont de nature extraordinaire, toutes les decisions emportant modification directe ou indirecte des 
Statuts, ainsi que celles dont les presents Statuts exigent expressement qu'elles rev&tent une telle 
nature. Rel~ent ainsi exclusivement d'une d~ision extraordinaire des associes, sans que la liste 
ci-apres ne soit !imitative : 

Augmentation, amortissement ou reduction du capital social ; 
Toute operation de fusion (hors les cas de fusions simplifiees relevant de !'article 

L. 236-11 du Code de commerce), scission, apports partials d'actlf soumis au regime des scissions 

Dissolution de la Societe. 

L'Assemblee Generale extraordinalre des assocles ne dellbere valablement que si les associes 
presents ou representes possedent au moins la moltie des actions ayant le droit de vote. 

Elle statue a la majorite des voix (50 % + 1) dont dlsposent les associes presents et representes. 

Enfin, conformement aux dispositions de !'article L. 227-19 du Code de commerce, toute clause 
statutaire relative a l'inalienabillte des actions ou encore a !'Information de la Societe en cas de 
changement de contrOle d'une societe assoclee, suivl le cas ~heant de la suspension de 
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l'exercice de son droit de vote et de son exclusion, ne peut Atre adoptee ou modifiee qu'a 
l'unanimit6 des associes. 

Ces regles de quorum et de majorlt6 s'appliquent quelle que soit la forme de la consultation. 

ARTICLE 19 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

Tout a~ a le droit d'obtenlr, avant toute consultation, communication des documents 
necessaires pour lui permettre de se prononcer en connalssance de cause et de porter un 
jugement sur la gestion et le contrOle de la Societe. 

Tout associe a le droit a toute epoque de prendre connalssance ou copie au sit)ge social des 
statuts a jour de la Societe ainsi que des documents listes ci-apres concemant les trois demiers 
exercices sociaux : 

La liste des associes avec le nombre d'actlons dont chacun est titulaire et, le cas echeant, 
le nombre de droits de vote attaches a ces actions ; 

Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de resultat et l'annexe ; 
Les rapports et documents soumis aux associes a !'occasion des decisions collectives des 

associes; 
Les prooes-verbaux des decisions collectives des associes comportant en annexe, le cas 

echeant, les pouvoirs des associes representes. 

ARTICLE 20 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 decembre. 

Par exception, le premier exercice social se terminera au 31 decembre 2025. 

ARTICLE 21 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales conformement aux lois et usages du 
commerce. 

A la clOture de chaque exercice, le President dresse l'inventaire des divers elements de l'actif et du 
passif. II dresse egalement les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de resultat et 
l'annexe. 

Tous ces documents sont mis a la disposition du(es) commissaire(s) aux comptes dans les 
conditions legates et reglementaires. 

L'inventaire, les comptes annuels et, le cas ech6ant, les comptes consolides, sont soumis a 
!'approbation de l'associe unique ou des associes, apr6s rapport du commissaire aux comptes, le 
cas echeant, dans le delai de six (6) mols a compter de la cloture de l'exercice. 

ARTICLE 22 -AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Le benefice distribuable est constltue par le benefice de l'exerclce dlmlnue des pertes anterieures 
et des sommes qua I'.assocle unique ou la decision collective statuant sur les comptes de 
l'exercice deciders de porter en reserve en application des statuts, et augment& du report 
beneficiaire. 
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Sur ce benefice dlstribuable, l'assocle unique ou la collectivite des associes statuant sur les 
comptes de l'exercice detennlne la part qui lul/leur est attribuee sous forme de dividende. 

L'associe unique ou la collectivite des assocles statuant sur les comptes de l'exercice a la faculte 
d'effectuer taus les prelevements sur les b6nefices dlstrlbuables pour les porter a un ou plusieurs 
fonds de reserves, ordinaires ou extraordlnaires, ou pour les reporter a nouveau. 

Cependant, hors le cas de reduction de capital, aucune distribution ne peut &tre faite aux associes 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient a la suite de celle-ci, inferieurs au montant du 
capital. 

L'associe unique ou la collectivite des assocles statuant sur les comptes de rexercice peut decider 
la mise en distribution de sommes prelevees sur les reserves soit pour foumir ou completer un 
dividende, soit a titre de distribution exceptionnelle. En ce cas, la decision indique expressanent 
les postes de reserve sur lesquels les prelevements sont effectues. Toutefois, les dividendes sont 
distribues par priorite sur le benefice distribuable de l'exercice. 

Les pertes, s'il en existe, sont, apres !'approbation des comptes par l'associe unique ou la 
collectivite des associes statuant sur les comptes de l'exercice, inscrites a un compte special pour 
Atre imputees sur les benefices des exercices ulterieurs jusqu'a extinction. 

ARTICLE 23 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Societe deviennent inferieurs a la moitie du capital social, le President est tenu, dans les quatre (4) 
mois qui suivent !'approbation des comptes ayant fait apparaltre ces pertes, de provoquer une 
decision de l'associe unique ou une decision collective des associes a l'effet de decider s'il y a lieu 
a dissolution anticipee de la Societe. 

Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit Atre reduit d'un montant egal a celui des pertes 
qui n'ont pu etre imputees sur les reserves, si dans ce delai les capitaux propres n'ont pas eta 
reconstitues a concurrence d'une valeur au mains egale a la moitie du capital social. 

Dans taus les cas, la decision de l'associe unique ou celle de la collectivite des associes doit faire 
l'objet des fonnalites de publicite requises par les dispositions reglementaires applicables. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout interesse peut demander en justice la dissolution 
de la Societe. II en est de mAme si les associes n'ont pu deliberer valablement. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour ou ii statue sur le fond, la 
regularisation a eu lieu. 

ARTICLE 24 • DISSOLUTION • LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prevus par la lol, et sauf prorogation reguliere, la dissolution de la 
Societe intervient a !'expiration du terme fixe par lea statuts ou a la suite d'une decision de 
l'associe unique ou d'une decision collective des associes. 
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Si au jour de la dissolution, la Societe est unipersonnelle, la dissolution de la Societe entraine la 

transmission universelle du patrimoine a l'assocle unique si celui-cl est une personne morale, 

conformement aux dispositions prevues a l'article 1844-5, alinea 3, du Code Civil. 

Si au jour de la dissolution, la Soclete est plurlpersonnelle, la dissolution est suivie de sa 

liquidation confonnement aux dispositions legales. 

ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui pourraient s'elever au cours de !'existence de la Societe ou apres sa 

dissolution pendant le cours des operations de liquidation, soit entre les associes, la direction et la 

Societe, soit entre les associes eux-m&mes, relativement aux affaires sociales ou a !'execution des 

dispositions seront soumises a la juridiction des tribunaux du siege social. 

ARTICLE 26 - FRAIS - ENGAGEMENT POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

Les frais, droits et honoraires des presentes, de leurs suites et consequences, seront avances et 
payes par l'associe unique ou par les associes pour le compte de la Societe en formation et seront 

integralement rembourses par la Societe aux associes concernes des que la Societe sera 

immatriculee au Registre du Commerce et des Societes. A compter de son immatriculation, ils 

seront directement et entierement pris en charge par la Societe. 

Un etat des actes accomplis pour le compte de la Societe en formation est annexe aux presentes 

en Annexe 1. Ces actes seront entierement repris par la Societe du fait m&me de son 

immatriculation. 

En outre, en attendant l'accomplissement de la formalite d'immatriculation de la Societe au 

Registre du Commerce et des Societes, l'associe unique donne mandat au President, et tous 

pouvoirs a l'effet de passer et conclure au nom et pour le compte de la Societe les engagements 

qui sont decrits et dont les modalites sont precisees en Annexe 2. Du seul fait de l'immatriculation 

au Registre du Commerce et des Societes, les engagements pris en vertu de ce mandat et 
resultant de ces actes seront repris retroactivement des leur naissance et de plein droit par la 

Societe. Toutefois, les engagements pris en vertu d'un mandat trop imprecis devront 6tre ratifies 

posterieurement a l'immatriculation de la Societe par l'associe unique ou la collectivite des 

associes. 

ARTICLE 27 - PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnes au President, et au Journal Special des Societes, ou a toute personne 

qu'il deciderait de se substituer, a l'effet d'accomplir toutes les formalites prescrites par la loi en vue 

de l'immatriculation de la Societe au Reglstre du Commerce et des Societes, et notamment a l'effet 

d'inserer l'avis de constitution dans un journal habilite a publier les annonces legales dans le 

departement du siege social. 

Fait a MEYREUIL, le mercredi 01 Janvier 2025. 
Monsieur LOMBARDI FLAVIEN 
President et associe 
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